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REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE? 

Concernant  les  Lettres  de 
Cachet  : 

Et  la  détention  de  M.  de  Catellan  , 

Avocat  Général,  au  Château  de  J 
Lourde  : 

Du  zi  Avril  1788, 

Sire, 

Dans  un  fiecle  qui  femble  confacré 
à l’humanité  & à la  bienfaifance  , dans  iç 
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temps  meme  ou  la  Legifïation  paroît  occu 
pée  à fournir  aux  accufés  de  nouveaux 
moyens  de  defenfe  y à mitiger  les  peines 
qu’elle  inflige  aux  coupables  ; les  aftes  de 
rigueur  , exercés  fans  formes  légales  , au 
nom  de  Votre  Majeflé  , contre  des  Com- 
pagnies de  Magiflrature  , contre  plufieurs 
Magiftrats  , contre  des  Citoyens  de  tous 
les  Ordres , répandent  l’alarme  & la  conf- 
ternation  parmi  les  peuples  ; ils  attendent, 
avec  inquiétude , quelle  étrange  révolution 
doit  opérer  cette  lutte  effrayante  du 
pouvoir  arbitraire  contre  les  Lois. 

Daignez , S i r e , alfurer  leur  triomphe  ; 
les  Lois  feules  doivent  commander  à des 
peuples  libres  ; elles  font  le  lien  de  leur 
fidélité  , ôc  le  gage  de  leur  refpeét  & de 
leur  amour:  le  pouvoir  arbitraire  corrompt 
l’autorité  , avilit  l’obéilfance  , donne  des 
chaînes  à des  Efclaves , & n’excite  que  la 
terreur. 

Les  Lois  font  le  fondement  le  plus 
folide  des  Empires;  mais  elles  ne  garan- 
tifîent  leur  fiabilité , qu’autant  qu’elles 
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aflurent  les  droits  & la  liberté  de  cous  lest 
Citoyens  : c’eft  pour  elles  , & avec  elles  ? 
que,  malgré  les  prétentions  d’une  racé 
étrangère , & les  longs  efforts  d’une  na- 
tion rivale,  le  Peuple  le  plus  fidelle  dé 
l’univers  a maintenu , pendant  huit  fiecles, 
dans  votre  augufte  Maifon , l’ordre  de  la 
fucceflion  à la  Couronne  : de  pareils 
exemples  font  inconnus  dans  les  annales 
des  Gouvernemens  defpotiques.  Desef- 
claves  auroient-ils , malgré  les  troubles 
fomentés  & foutenus  par  la  puiflance  la 
plus  redoutable  & la  plus  infîdieufe  de 
l’Europe,  confervé  au  Chef  adoré  de  votre 
branche  le  droit  de  les  rendre  heureux  ? 
À cette  époque  mémorable  , les  Lois 
triomphèrent , dans  le  cœur  des  Magif- 
ttats  , du  faux  zele  de  religion,  des  er- 
reurs même  du  parti  dans  lequel  quelques- 
uns  s’étoient  lailfés  entraîner  *. 

* Arrêt  cfu  Parlement  de  la  Ligue  , du  ig  Juin  *593  » 
qui , fous  les  yeux  du  Duc  de  Mayenne  x déclare  tous 
faits  , faits  & qui  fe  feront  ci- après,  pour  l’établiflemenf 
dnii  Princé  ou  Prîncefle  étrangers  , nuis  &.  de  nul  effet 
& valeur , comme  faits  au -préjudice  de  la  Loi  falique 
8c  autres  Lois  fondamentales  du  Royaume  de  France.* 

Mémoires  de  la  Ligue , in-40.  tom,  5 , pag.  377, 
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La  Nation  Francaife  a donc  été  tou- 
jours libre,  puifqu’elle  a toujours  étéfidelle  : 
Auffi  les  prédécefleurs  de  Votre  Majeflé 
fe  font-ils  emprefles , dans  tous  les  temps  ; 
de  reconnoître  , comme  Henri  IV , que 
la  première  Loi  du  Souverain  ejl  de  les 
obferver  toutes  ; qu'il  a lui  - même  deux 
Souverains , Dieu  & la  Loi  *.  Ils  ont 
voulu  fe  mettre  dans  l’heureufe  impuiflànce 
d’ufer  de  ce  pouvoir  qui  fe  détruit  en  le 
voulant  établir , & auquel  les  Peuples  don- 
nent un  mauvais  nom  **.  Ils  favoienç  que, 
lï  l’équité  réfidoit  dans  leur  cœur , l’intri- 
gue & la  délation  oblédoient  leur  Trône  : 
leurs  Ordonnances  ont  placé  la  liberté  & 
la  propriété  de  leurs  Sujets  fous  la  fauve- 
garde  des  Lois  : ils  ont  pris  des  précau- 
tions contre  les  furprifes  de  la  cupidité 
& de  la  vengeance  des  courtifans  : Ils  ont 
voulu  que  la  voix  de  la  Juftice  ne  pût  être 
étouffée  ni  interceptée  par  des  ordres 
arbitraires. 

Dès  le  commencement  de  la  Monar- 

* Mémoires  de  Sully , tom.  i 9 pag.  460. 

ï*  Psroles  d’Henri  IV, 
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chie,  une  conftitution  de  Clotaire  défend 
aux  Juges  de  rien  ordonner  contre  la  Loi  : 
elle  déclare  nuis  tous  refcrits  , toutes 
préceptions  contraires  qui  pourroient  être 
furpris  à l’autorité  Royale  (i).  De  pareil- 
les difpofitions  font  répétées  dans  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  , aux  différen- 
tes époques  de  notre  légiilation.  Un  capi- 
tulaire de  Charles-le-Chauve  de  844  (2)  ; 
l’Ordonnance  de  Philippe  -le-  Bel  , de 
1 29  î (3), en  font  des  monumens  précieux. 

Philippe  de  Valois  en  1341  (4)  (5)  , 
Charles  XI  en  1313  (6)  , Louis  XII  en 
1499  (7)?  défendent  auffi  folemnellement 
à tous  leurs  Jufticiers  & Officiers  d’avoir 
égard  à aucuns  Refcrits  , Lettres  clofes 
ou  miffives  , obtenues  par  importunité  , 
inadvertance  ou  autrement,  fous  peine , par 
les  Juges , d'être  eux  - mêmes  réputés  défo - 
béijfans&  infracleurs  d'icelles  Ordonnances . 

François  Ier.  leur  fait  la  même  défenfe 
dans  fon  Ordonnance  du  mois  d’O&obre 
1 S 3 S (8)  ; elle  eft  répétée  à l’Article  CXI 

( 1 j 2.  j 3,4,  5 ? 6 , 7 , 8 ).  Vide  les  notes  finales . 
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ide  l’Ordonnance  d’Orléans  , à l’Article 
CCLXXXI  de  celle  de  Blois  ; enfin  , 

1 Article  LXXXI.de  l’Ordonnance  de 
Moulins,  défend  à tous  Juges  (T avoir  aucun  ■ 
égard  à aucunes  Lettres  clofes  qui  auraient 
été  ou  feroient  ci-après  expédiées , & à eux 
envoyées , pour  le  fait  de  là  Juftice.  Cette 
difpolicion  ne  fait  que  renouveller  la 
maxime  reçue  en  France  dès  le  qua- 
torzième fiecle , & .atteftée  par  nos  meil- 
leurs Publiées  * ; qu'en  fait  de  Juftice,  on 
n’a  regard  à Lettres  Mijfives  , & que  le 
grand  Scel  du  Roi  y eft  néceffaire. 

Et  quel  eft,  S ire,  le  fait  de  la  Juftice  > 
eft-il  borné  à la  difcuffion  impartiale  des 
litiges  relatifs  aux  propriétés  de  vos 
Sujets  ? ne  s’étend-il  pas  à la  fauve-garde 
que  la  Loi  accorde  à leur  perfonne  ? dira- 
t-on  que  ces  Ordonnances  ont  fait  moins 
de^cas  du  propriétaire  , que  de  l’héritage  ; 
qu  elles  ont  mis  le  Domaine  fous  la  garan- 
tie des  Lois  , fous  la  prote&ion  des  formes 
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judiciaires  , & livré  le  pofîeffeur  au* 
ordres  arbitraires  ? Quelle  feroit  l’erreur 
d’une  pareille  légiflation  , & quel  eft  le 
peuple  libre  qui  l’aurôit  adoptée  ? 

Nous  voyons,  au  contraire , que , par  le 
pa&e  de  la  Loi  falique  , les  François 
étoient  Juges  les  uns  des  autres, avec  leur 
Prince  , & qu’ils  concouroient  enlemble 
à la  formation  des  Lois.  Sous  le  régné  de 
Saint  Louis  , les  Grands  du  Royaume 
déclarent  à la  Reine  Régente  , Mere  de 
ce  Prince  , que  les  emprifonnemens 
étoient  contraires  à la  liberté  du  Royau- 
me ; parce  que  perfonne  , en  France , ne 
pouvoit  être  privé  de  fes  droits  que  par 
les  voies  judiciaires.  * Les  informations 
fecrettes  , contre  les  particuliers  , dont 
l’ufage  s’étoît  continué  jufqu’au  quatorzie- 

* Pars  maxima  optimatum  petierunt , de  confuetudinc 
Gallicâ , orn'ncs  incarceratos  à carceribus  liberari , qui  in 
fubverfionem  lihertatum  Regni  jam  per  annos  duodecim 

invinculis  tenebantur Adjiciunt  quod  nullus  yde 

Rcgno  Francorum , debuit  ab  alïquo  jure  fuo  fpoüari , nifî 
per  judicium  duodecim  Parium . Mathieu , Paris  ( fur  l’an 

.5  22  6 ), 
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me  fiecle  , furent  abrogées  par  Philippe 
de  Valois  , malgré  l’apparence  de  procé- 
dure  judiciaire  qui  déguifoit  leur  illégalité, 

L’Hiftoire  nous  montre  des  aâes  de 
violence  , exercés  dans  des  temps  de 
barbarie  ou  des  fa&ions  : la  fombre  poli- 
tique de  Louis  XI  les  a multipliés  fous  le 
régné  de  ce  Prince.  Le  Cardinal  de 
Richelieu  a fou  vent  ajouté,  à la  force,  l’abus 
des  formes  judiciaires , pour  fervir  fa  ven- 
geance ou  fon  ambition  : Ces  exemples 
font  moins  contagieux  peut  - être  , à 
raifon  même  de  leurs  excès  , que  cette 
maxime  funefte  & erronée  dont  on  a tant 
abufé  depuis,  que  le  Souverain , pour  des 
raifons  fecrettes  , peut , fans  le  concours 
des  formes  légales , difpofer  de  la  liberté 
de  fes  Sujets;  que  ce  fyftême  ténébreux 
de  Lettres  de  Cachet,  qui  parole  ne  s’être 
déployé  que  vers  la  fin  du  fiecle  dernier. 

Qu’ils  font  coupables  ces  Hommes 
ambitieux  & perfides,  qui,  fous  l’apparence 
d’un  zele  religieux , d’une  feinte  modéra- 
tion , ont  abufé  de  la  fierté  d’un  Prince 
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qui  croyoit  pouvoir  étendre  fes  conquêtes 
jufques  fur  les  opinions  de  fes  Sujets  1 
En  le  raffurant  fur  la  pureté  de  fes  inten- 
tions , ils  lui  ont  perfuadé  que  fa  volonté 
pouvoit  fuppléer  ou  remplacer  les  difpofî- 
tions  des  Lois;  ils  ont  fubftitué  une 
délation  obfcure,  à la  preuve  rigoureufe 
qu’elles  exigent  ; ils  ont  corrompu  l’ufage 
de  fon  autorité;  ils  ont  introduit  une 
partie  du  code  Afiatique  , à côté  des 
faintes  Lois  de  la  liberté  Françaife. 

Depuis  ce  temps  , cet  abus  a toujours 
été  en  croifTant,  bientôt  il  n’a  plus  connu 
de  bornes  ; les  Lettres  de  Cachet  ont 
fervi  également  l’ambition  des  Miniftres  ? 
les  vengeances  des  Gens  en  place  , les 
pallions  de  leurs  protégés,  l’acharnement 
des  Théologiens , la  dureté  ou  l’avarice 
des  parens  avides  ou  cruels;  eiles  fe  font 
multipliées  d’une  maniéré  alarmante  pour 
tous  les  Citoyens  ; elles  ont  été  livrées  , 
avec  profulîon  , à tous  ceux  qui  ont  été 
revêtus  de  quelque  pouvoir;  ceux-ci  les 
ont  diftribuées,  au  gré  de  leur  prévention 
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bu  de  leur  caprice  , fouvent  avec  une 
précipitation  & une  inadvertance  ? égale- 
ment barbares  & attentatoires  au  refpeét 
dû  à l’autorité. 

Quel  eft  le  Citoyen  que  fon  innocence 
bu  Ton  obfcurité  puiffent  raffurer  contre 
ces  ordres  arbitraires  ? Le  délateur  eft  le 
feul  témoin  ? l’accufé  eft  condamné  fans 
avoir  été  entendu  , le  feul  nom  de  la  vic- 
time fuffit  : & quel  eft  l’homme  qui  n’a 
pas  un  envieux  ou  un  ennemi?  quel  eft  le 
méchant  qui  ne  féduit  pas  un  protecteur? 
Encore  fi  les  malheureux,  frappés  de  cette 
foudre  , étoient  allurés  qu’elle  part  de  la 
main  du  Souverain  ; leur  confiance  dans  fa 
juftice  , l’efpoir  de  faire  parvenir  la  vérité 
jufqu’à  lui  , foutiendroient  leur  courage 
5c  leur  réfignation  : mais,  le  plus  fouvent, 
ces  armes  effrayantes  & irréfiftibles  ont 
été  fabriquées  , à fon  infçu,  dans  le  cabi- 
net d’un  Miniftre  , dans  l’ombre  d’un 
Bureau  ; fouvent  un  Commis  obfcur , en 
profanant  le  nom  le  plus  refpe&able  , a 
détruit,  d’un  trait  de  plume,  tout  ce  que 
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les  Lois  ont  confacré  de  précautions 
pour  afturer  la  liberté  des  Citoyens. 

Et  c’eft  en  France  que  l’on  a vu  des 
exemples  d’une  pareille  dépravation  ! 
e’eft  au  milieu  d’une  Nation  célébré  dans 
l’Europe  , par  la  douceur  de  fes  mœurs  * 
par  la  fageffe  de  fes  Lois  , fur-tout  par 
l’amour  des  Feuples  envers  leur  Souve- 
rain ! Vous  ne  l’ignorez  pas  , Sire;  le 
cœur  de  Votre  Majefté  en  a été  touché 
de  pitié  & d’indignation  : dès  les  premiè- 
res années  de  votre  régné,  vous  avez  porté 
vos  regards  confoîateurs  & bienfaifans 
fur  les  prifons  d’Etat  , fur  ce  féjour  de  la 
douleur  & de  défefpoir  *.  Votre  Majefté 
a déclaré  , en  17775  qu'elle  ne  voulait 
jamais  foujfrir  qu'on  attente  a la  liberté 
de  fes  Sujets  : mais  qu'il  ejl  des  circonf- 
tances  ou  la  fureté  publique  exige  que  fon 
autorité  vienne  au  fecours  de  la  Jujlice^pour 
empêcher  Vévafion  des  coupables  **.  Paro- 

* Sous  le  miniftere  de  M.  de  Malesherbes, 

**  Réponfe  du  Roi au^Parlement  de  Paris* 
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les  mémorables  ! par  lefquelles  elle  a 
reconnu  que  la  liberté  individuelle  eft 
l’apanage  inaliénable  des  Français , que 
les  Lots  feules  peuvent  endifpofer  , que 
la  force  publique  n’eft  établie  que  pour 
féconder  la  juftice , qu’elle  ne  doit  jamais 
prendre  fa  place  , ni  lui  impofer  filence. 
On  n’olera  donc  plus  taxer  d’attentat  l’inf- 
pe&ion  des  Magiftrats , fur  les  ordres  arbi- 
traires qui  comprometent  la  liberté  d’un 
Citoyen , ni,  de  rébellion  à l’autorité,  fon 
recours  à la  juftice  : l’Ordonnance  de  164,8 
avoitdéjà  prononcé,  qu’on  ne  pourra  tenir 
aucun  particulier  du  Royaume  en  prifon 
plus  de  trois  jours  , fans  qu’il  foit  inter- 
rogé. Suivant  l’Ordonnance  de  1670  , ij 
doit  l’être  dans  vingt-quatre  heures  ; & 
une  procedure , dont  rien  ne  peut  arrêter 
le  cours  , doit , dans  peu  de  temps , opé- 
rer fa  décharge  ou  fa  condamnation. 

Le  dernier  de  Vos  Sujets , S 1 r e , fou- 
mettous  les  jours  à la  difcuffion  des  Lois 
les  b ornes  de  votre  Domaine  , & celles  * 
de  fon  héritage  ; il  peut  défendre  ou 
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réclamer  , contre  vous-même  , les  objets 
les  plus  minutieux  de  fes  propriétés  ; & 
cette  propriété  fi  noble  & fi  facrée , celle 
de  fa  liberté  ! il  ne  pourroit  la  mettre  fous 
la  prote&ion  de  ces  mêmes  Lois  ! il  ne 
pourroit  la  défendre  contre  des  infirma- 
tions calomnieufes  ! elle  feroit  le  jouet 
des  vengeances  ou  des  caprices  des  gens 
en  place  ! Non,  Sire,  Votre  Majefté  a 
prononcé  elle -même,  qu'elle  ne  foujfrira 
jamais  qu'on  attente  a la  liberté  de  fes 
Sujets . 

On  tromperoit  Votre  Majefté , fi  l’on 
cherchoit  à lui  infinuer  que , dans  de  cer- 
taines circonftances , les  affaires  d’Etat  , 
le  fécretde  l’Adminiftration,  exigent  une 
marche  plus  prompte  & plus  cachée  que 
celle  de  la  Juftice  ordinaire?....  Le  vrai 
fecret  de  l’Adminiftration , eft  de  mainte- 
nir le  bonheur  & la  fûreté  de  tous  ceux 
en  faveur  de  qui  elle  eft  établie  ; la  pre- 
mière affaire  de  l’Etat,  eft  de  perpétuer  fa 
propre  durée  ; mais , fans  la  liberté  indi- 
viduelle , il  n’y  a plus  de  Citoyens , & 
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fans  Citoyens  il  n’y  a plus  d’Etat;  c’eft 
de  ces  Lois  que  Bofîuet  déclare , qu'il 
ejl  écrit , qu’en  les  violant  on  ébranle  tous 
les  fondemens  de  la  terre  , après  quoi  il 
ne  refte  plus  que  la  chute  des  Empires  *. 
Les  crimes  les  plus  dangereux  contre 
l’Etat,  font  la  rébellion  & la  défobeiflance  > 
les  Lois  ont  des  peines  févéres , auxquel- 
les ils  ne  peuvent  pas  fe  fouftraire.  L’exa- 
men de  l’accufation  , la  pourfuite  des  cou- 
pables ne  peuvent  être  confiés  qu’à  l’expé- 
rience & a 1 impartialité  des  Tribunaux  , 
fans  quoi  la  conftitution  [croit  détruite,.... 
Dans  les  Etats  Monarchiques , ajoute  Mon- 
tefquieu  , le  Prince  e/l  la  partie  qui  pour - 
fuit  les  accufés , & les  fait  punir  & ab fou- 
dre : s'il  jugeoit  lui  - même  , il  feroit  le 
juge  & la  partie  **.  Lorfque  ce  foin  a été 
confié  aux  Miniftres  , tout  ce  qui  s’efl 
oppofé  à leurs  projets  ou  à leur  ambition , 
eft  devenu  crime  d'Etat.  Le  fecret  de  l'Ad- 
minijlration  a été  le  voile  dont  ils  ont 

* Politique,  liv.  ï.  , art.  4 , propof.  8. 

**  des  Lob  3 liv.  6>  chap-:  5^ 
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couvert  les  manœuvres  obfcures  5 les 
vexations  perfonnelles  que  leur  ont  infpiré 
leur  cupidité  ou  leur  vengeance  : & ce- 
pendant , c’eft  à la  faveur  de  ces  mots  > 
dont  le  fens  n’a  jamais  été  déterminé  , 
qu’ils  ont  fait  taire  les  Lois  , qu’ils  ont  fi 
feuvent  placé  le  defpotifme  au  milieu  de 
la  plus  belle  Monarchie  de  l’univers. 

Il  eft  une  féducHon  plus  douce  contre 
laquelle  nous  devons  encore  prémunir 
Votre  Majefté  : l’ufage  des  Lettres  de 
Cachet,  lui  dira-t-on,  peut  fauver  i’hon^ 
neur  des  familles  que  compromettroit  une 
condamnation  juridique?... .Eh  quoi  i ce  qui 
nuit  au  bien  général,  peut-il  être  juftifié 
par  l’intérêt  de  quelques  particuliers  ? Le 
crime  détruit  tous  les  privilèges,  il  rabaiffe 
tous  les  hommes  au  même  niveau  ; la 
fociété  promet  & demande  les  mêmes 
exemples  à tous  ceux  qui  la  compofent: 
la  certitude  de  l’impunité  encourage  le 
vice  dans  les  clafles  privilégiées  ; elle 
relâche  la  furveillance  des  parens , qui 
fbuvenc  auroient  pu  prévenir  de  grands 
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défordres  , s’ils  n’avoient  efpéré  de  les 
enfevelir  dans  les  ténèbres  : la  Loi  récla- 
me le  droit  de  prononcer  fur  ces  illuftres 
coupables  ; leur  jugement  appartient  à la 
Nation  entière  ; leur  vie , leur  châtiment 
dépendent  de  Votre  Majefté;  le  droit  de 
faire  grâce , ce  droit  qu’elle  ne  partage 
qu’avec  la  Divinité , lui  aflurent  la  liberté 
de  pardonner , en  faveur  d’une  famille 
recommandable  : l’honneur  de  cette  fa- 
mille eft  pareillement  dans  vos  mains  : 
daignez  déclarer , Sire,  que  la  con- 
damnation , que  le  châtiment  d’un  de  fes 
membres  ne  lui  ont  porté  aucune  atteinte; 
que  les  faveurs  que  le  coupable  auroit  pu 
obtenir  par  fa  naiflànce  , par  fa  bonne 
conduite  , accroiffent  à fes  parens  ver- 
tueux. Maître  du  cœur  de  vos  Sujets  9 
vous  êtes  affuré,  Sire,  d’exercer  le 
même  empire  fur  leurs  opinions. 

Les  ordres  arbitraires , ainfi  dépouillés 
de  tout  prétexte  d’utilité  publique  ou  par- 
ticulière, ne  font,  parconféquent,  qu’une 
violation  gratuite  des  droits  les  plus 

facrés 
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fiærés  des  Citoyens,  qu’un  âttëntac  côntî4 
miel  contre  la  liberté , ils  blefient  les 
Lois  du  Royaume  qui  la  leur  afîurenc  ; 
c’eft  aux  Magifirats,  Miniftres  de  ces  Lois  , 
à en  réclamer  l’exécution , c’eft  à eux  à 
maintenir  la  fureté  publique  : par  quelle 
fatalité  font-ils  réduits  eux-mêmes  à crain- 
dre pour  leur  propre  fûreté  ! troublés 
dans  leurs  fondions  , dépouillés  de  leur 
liberté,  on  croiroit  que  les  difpofitions  des 
Ordonnances  qui  leur  en  afîurent  le  libre 
exercice , font  effacées  du  code  des  Lois. 

Votre  Parlement  , Sire,  ne  ceffera 
de  vous  repréfenter,  avec  une  noble  & 
refpedueufe  confiance  , qu’il  eft  de  Fin-  « 

térêt  de  Votre  Majefté,  de  celui  de  vos 
Peuples  , que  les  Miniftres  de  la  Juftice 
foient  inaccefliblcs  à la  faveur  & à la  crain- 
te. En  ordonnant  l’inamovibilité  de  leurs 
Offices  , les  Loix  ont  en  même  - temps 
prononcé  l’inamovibilité  de  leurs  fonc- 
tions ; fans  quoi  , fuivant  l’expreffion  des 
Etats  affemblés  à Tours  , en  1483  , ils 
ne  [croient  vertueux , fie  fi  hardis  de  gaf  de? 

B 


/ 
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& bien  défendre  les  droits  du  Roi  y comme 
ils  font  tenus  de  faire . Le  Prince  le  plus 
jaloux  de  fon  autorité  , Louis  XI , a re- 
connu lui-même  combien  il  importoit  au 
bien  de  fon  fervice  , que  les  Magiftrats 
jouiffent  inviolablement  de  la  fûreté  de 
leurs  Etats  & de  leurs  perfonnes  : confidé - 
rant  , dit  ce  Prince  , dans  fon  Ordonnance 
du  xi  O&obre  1467,  qu’en  nos  Officiers 
confjfle  y fous  notre  autorité , la  direction 
des  faits , par  lefquels  eft  policée  & entre- 
tenue la  chofe  publique  de  notre  Royaume  y 
& que  d’icelui  ils  font  Minifires  effientiaux  y 
comme  Membres  du  Corps  dont  nous  fom - 
mes  le  Chef  : voulants  extirper  d?e'ux  le 
doute  qu’ils  ont  de  cheoir  y ou  Vinconvé - 
nient  de  mutation  & dejlitution  y & pour- 
voir a leur  fûreté  en  notre  fervice  y telle- 
ment qu’ils  aient  eau fe  d? y perfévéreryainfi 
qu’ils  doivent  *.  Il  ordonne  , en  con- 
féquènee  , qu’aucun  Officier  ne  pourra 
perdre  fon  office  , que  par  mort , démit- 

* Ordonnances  de  Guenois* 
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fîon  volontaire  , ou  forfaiture  préalable- 
ment jugée.  L’article  IX  de  l’Ordonnance 
de  Blois,  du  mois  de  Mai  1616,  veu tque 
les  Cours  fouver aines  [oient  maintenues  & 
confervéesen  la  libre  & entière  fonction  de 
leurs  charges , Cf  en.  V autorité  & jurifdic- 
tion  qui  leur  a été  donnée  par  les  Rois. 
La  Déclaration  du  24  Oétobre  1648, 
prononce,  en  faveur  des  Magiftrats,  une 
garantie  encore  plus  exprefie  & plus  for- 
melle : Voulons  y dit  l’article  XV,  que 
l O/  donnance  du  Roi  Louis  XI , du  mois 
d'Oclobre  1467 , j oit  gardée  & obfervée 
félon  fa  forme  & teneur  : & icelle  .inter- 
prétant & exécutant , qu’aucun  Officier  de 
Cour  fouveraine , & autres  y ne  puijje  être 
troublé  & inquiété  en  V exercice  & fonctions 
de  fa  charge  , par  Lettres  de  Cachet , ou 
autrement , en  quelque  forte  Cf  maniéré 
que  ce  fait  ; le  tout  conformément  aux  Or- 
donnances & à leurs  privilèges. 

' A ces  Lois  générales  fe  joignent  des 
témoignages  particuliers , précieux  à votre 
Parlement  : votre  augufte  Aïeul,  Sire, 
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voulut  bien  l’afïurer  , en  la  perfonne  de 
fes  Députés,  le  2*5  Février  1764  : Qu'il 
entendoit  conferver  V intégrité  des  fondions , 
V honneur  & la  liberté  de  ceux  qu'il  avoit 
chargés  d'y  rendre , en  fon  nom , la  Jufiice 
à fes  Sujets  : Il  déclara  auffi , folemnelle- 
ment , dans  fes  Lettres  Patentes  du  mê- 
me jour,  que  fon  intention  étoit  de  régner 
par  l'obfervation  des  Lois  & des  formes 
fagement  établies  dans  fon  Royaume , & 
de  conferver  à ceux  qui  en  font  les  dépofi - 
taires  & les  minijlres , la  liberté  des  fonc- 
tions qu'elles  leur  ajfurent.  Que  Votre 
Majefi^  daigne  rapprocher,les  traitemens 
rigoureux  qu’éprouvent  depuis  quelques 
temps  les  Minières  de  la  Juftice , des  dif- 
pofitions  des  Ordonnances , du  langage  de 
fes  auguftes  prédécelfeurs. 

La  véritable  obéiffance  des  Magiftrats 
eft  leur  perfévérance  dans  leurs  devoirs  : 
inveftis  de  leurs  fondions , par  les  difpo- 
lîtions  des  Ordonnances  , elles  leur  dé- 
fendent de  les  abandonner  ; elles  les  obli- 
gent de  repouffer  jufqu’à  la  crainte  de  vous 
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(déplaire  ; elles  leur  défignent  vos  vrais 
commandemens  , par  des  figues  certains , 
afin  qu’ils  s’y  conforment  ; elles  leur  dé- 
noncent toute  autre  expreffion  de  vos  vo- 
lontés , comme  fufpede  ; elles  leur  défenj 
dent  d’y  avoir  égard  r d’ obtempérer  à au- 
cunes lettres  clofes , fous  peine  d’être  réputés 
défobéiffans  & infracteurs  d’icelles  Ordon- 
nances. Vos  Sujets  jSirEj  en  fe  foumet- 
tant  à vos  ordres  particuliers,  quelques 
rigoureux  qu’ils  foient,  vous  donnent  des 
preuves  d’un  dévouement  filial , d’une 
obéiflance  refpeâueufe  ; les  Magifirats  ne 
pourroient  abandonner  leurs  fondions  , 
pour  obéir  à des  ordres  particuliers,  fans 
manquer  à leur  devoir  & à leur  ferment , 
fans  devenir  prévaricateurs. 

Quel  a été  l’étonnement  de  votre  Par- 
lement , lorfque  votre  Procureur  Géné- 
ral lui  a donné  connoifîance  , le  îo  Mars 
dernier,  d’une  lettre  de  Cachet  qui  limite 
fon  minifiere,  lui  permet  l’exécution  de 
certaines  délibérations  du  Parlement , & lui 
défend  de  faire  exécuter  les  ajutre  s L,,*  Les 
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fondions  du  Procureur  Général  , fi  im- 
portantes dans  l’adminiftration  de  la  Juf- 
tice  & le  maintien  de  la  Police  du  Royaume, 
font  fixées  par  des  Lois  générales  , & 
des  coutumes  anciennes  qui  ont  la  même 
autorité.  Si  \otre  Majefté  , par  des  con* 
fidérations  puiflfantes  , avoir  cru  devoir 
y faire  quelque  changement  j elle  auroit 
adreffé  au  Parlement  une  Loi  pour  y 
être  vérifiée  & enregiftrée  ; elle  auroit 
écouté  fes  repréfentations  , & fait  droit 
fur  la  juftice  de  fes  réclamations.  Les 
ordres  adrefîes  à votre  Procureur  Gé- 
néral , au  lieu  de  préfenter  , dans  leur 
forme  & leurs  difpofîtions  , les  figues  de 
vos  vrais  commandemens  , n’annoncent  , 
au  contraire  , que  l’expreffion  d’une  vo- 
lonté furprife  & momentanée  , qu’une  de 
ces  Lettres  clofes  , auxquelles  il  eft  dé- 
fendu aux  Magiftats  d’obéir,  fous  peine 
d’être  réputés  infracteurs  des  Ordonnances . 
Cette  Lettre  de  Cachet  ignorée  de  votre 
Parlement,  jufqu’à  cette  époque,  adreiïee, 
le  fix  Septembre  dernier,  au  prédéceifeur 
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de  votre  Procureur  Général  , ne  pouvoir 
être  confédérée  que  comme  perfonnelle 
à ce  Magiftrat. 

Si  l’on  a penfé  , que  de  pareils  ordres 
pouvoient  être  tranfmis  , du  Procureur 
Général,  à fon  fucceffeur , qu’ils  pouvoient 
étendre  leurs  prohibitions,  à tous  ceux  qui 
féroient  revêtus  de  cette  charge  , qu’ils 
dévoient,  à jamais,  borner  & atténuer 
les  fondions  du  miniftere  public  , & ac- 
quérir , ainli , un  caraâere  de  perpétuité  & 
de  coaétion  , qui  n’appartient  qu’à  la  Loi  ; 
il  ne  nous  refie  , Sire,  qu’à  gémir  fur 
les  ruines  de  notre  légiflation;  ou  plutôt, 
votre  Parlement  doit  redoubler  fes  efforts, 
auprès  de  Votre  Majefté , pour  repouffer , 
avec  les  armes  même  de  la  Loi , cette 
invafion  funefte  du  pouvoir  arbitraire. 

Cependant, c’eft  pour  n’avoir  pas  aban- 
donné (es  devoirs  , à la  vue  d’une  Lettre 
de  Cachet  , dont  l’adreffe  & les  difpcfî- 
tions  étoient  encore  plus  étrangères  à 
votre  Avocat  Général  ; c’eft  pour  avoir 
exercé,  fans  en  être  inhibé  , un  miniftere 
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qui  lui  eft  commun  avec  îe  Procureur 
Général  , & pour  lequel  il  doit  le  fuppléer; 
pour  avoir  obéi  aux  injondions  du  Parler 
ment , que  le  Sieu'r  q£  Catellan  s’eft  vu 
traîner  dans  une  Prifon  ! Votre  Parlement 
a porté  au  pied  du  Trône  les  premières 
expreffions  de  fa  douleur  ; il  a droit  d’at- 
tendre de  la  juftice  de  Votre  Majefté  , 
qu’éclairée  fur  l’erreur  qui  a occafionné  la 
d i (grâce  de  ce  Magiftrac  , elle  fe  hâtera 
d’y  mettre  un  terme  en  le  rendant  à fes 
fondions.  Mais  il  nous  refte  encore  à 
dénoncer  à Votre  Majefté  de  nouvelles 
furprifes  faites  à fa  religion. 

Le  caradere  de  la  Loi  eft  l’uniformité 
& la  perpétuité  : celui  du  pouvoir  arbi- 
traire eft  l’inconftance  & la  contradidion. 
On  a reconnu,  fans  doute,  que  la  Lettre  de 
Cachet  du  ilx  Septembre  dernier , adreffée 
au  feul  Procureur  Général  , ne  pouvoir 
pas  arrêter  Padivité  de  tous  les  Gens  du 
Roi  ; pn  s’eft  hâté  , pour  remplir  cet 
objet,  d’en  envoyer  une  fécondé,  adreffée 
çumulativement  aux  Procureur  & Avocats 
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Généraux  : mais  , pendant  que  les  difpofiv 
dons  des  Ordonnances  , que  nous  venons 
de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté, 
défendent  à tous  Officiers  ou  Jufticiers  , 
à tout  Juge  > d’optempérer  ? pour  le 
fait  de  la  Juftice  ? à des  Lettres  clofes  5 
étoit-il  poffible  de  préfumer9que  le  Corps 
entier  du  Parquet  de  votre  Parlement  9 
chargé  par  fon  inftitution  de  promouvoir 
Inexécution  de  ce  s même  Ordonnances  9 
leur  deviendroit  défobèijfant  , en  feroil 
infraclenr  ; qu’il  abandonneroit  les  fonc- 
tions qui  lui- font  confiées  ? qu’il  violeroit 
fon  ferment  9 pour  fe  conformer  à des 
ordres  particuliers  ? dont  les  difpofiaons 
contraires  aux  premiers  principes  de  la  • 
Légifiation  , portent  l’empreints  de  la  # 
furprife  ; & dont  la  contexture  > par  les 
erreurs  intervenues  dans  la  date  9 annon- 
ce la  précipitation  de  l’envoi  ? l’inatten- 
tion des  Rédacteurs  * ? 

* Cette  Lettre  de  Cachet,  datée  du  15  Mars  , a 
été  reçue  à Touloufe  le  18  du  même  mois  ; elle  a été 
Snvqyée  cette  année  1788  , & porte  la  date  de  3787, 


» 
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Cette  nouvelle  tentative  , plus  illégale 
encore  que  la  première  , ne  pouvoir  pro- 
duire l’effet  qu’on  avoir  voulu  lui  attribuer  ; 
la  notification  de  cette  feponde  Lettre  de 
Cachet  , poftérieure  a la  détention  de 
votre  Avocat  General  •>  complété  la  jufti- 
fication  de  ce  Magiftrat  : puifqu’on  a cru 
néceffaire  de  lier  tous  les  Gens  du  Roi 
d’une  chaîne  commune  , il  eft  évident  que 
les  liens  donnés  au  feul  Procureur  Géné- 
ral n’enchaînoient  pas  fes  Collègues  ; que 
le  Sieur  de  Catelîan  étoit  libre  , même 
d’après  les  principes  de  l’autorité  la  'plus 
abfolue. 

Votre  Parlement , S i R e , a dû  prendre 
connoiffance  de  ces  ordres  furpris  à Votre 
Majefté  ; il  a dû  rappeller  à tous  fes  Mem- 
bres le  ferment  qu’ils  ont  fait  de  perfé- 
vérer  dans  leur  devoir  , & dans  l’obfer- 
vation  de  vos  vrais  commandemens  t 
malgré  l’apparence  d’une  volonté  contraire 
de  Votre  Majefté.  Il  la  fupplie  , très- 
refpeâueufement , de  foumettre  de  nou- 
veau ces  ordres  à fon propre  examen,  en 
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les  comparant  avec  les  difpofitions  des 
Ordonnances  : daignez,  üirh,  ordonner 
que  les  Magiftrats  ne  fe  trouvent  plus , à 
l’avenir,  placés  entre  la  crainte  de  vous 
déplaire  , & celle  de  devenir  parjures; 
entre  le  defïr  de  fe  conformer  à toutes 
vos  voloutés  , & l’obligation  de  repouflèr 
tous  ordres  particuliers  , contraires  à leur 
devoir. 

Votre  Parlement,  Sire,  doit  à fon 
dévouement  pour  votre  Perfonne  facrée  i 
a fon  zele  pour  le  fervice  & la  gloire  de 
Votre  Majefté,  de  la  fupplier  de  fe  refufer 
aux  confeiis  violens  qui  lui  infpirent  ces 
coups  d’autorité  contre  les  Lois,  cesaâes 
de  rigueur  contre  leurs  Miniftres,  fi  mul- 
tipliés depuis  quelques  années  : ils  font 
oppofes  aux  principes  de  modération  Sc 
d’équité  fi  naturels  à fon  cœur  , & dont 
elle  a promis  folernnellement  de  ne  pas 
s’écarter.  Les  Magiftrats  doivent  ofer  pro- 
noncer , avec  courage  , devant  un  Prince 
ami  des  Lois  , que  tout  ordre  arbitraire 
en  eft  une  violation  ; que  tous  les  Citoyens 
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ont  un  droit  égal  à la  Juftice  & à fes 
formes;  qu’elles  font  la  fauvegarde  de 
leur  liberté  ; que  , leur  fouftraire  un  ac- 
cufé  par  une  Lettre  de  Cachet,  c’eft 
ôter  à unCitoyen  les  moyens  de  fejuftifier, 
ou  priver  la  fociété  d’un  exemple  qu’elle  a 
droit  de  réclamer  ; que  , punir  arbitraire- 
ment , c’eft  blefler  la  fécurité  publique  ; 
que,  fans  la  conviâion  de  la  Loi  , le  châ- 
timent même  d’un  coupable  eft  une 
înjuftice. 

Quel  fera  le  recours  de  l’innocence  y 
forfqu’une  délation  intéreflee  l’aura  pré- 
cipitée dans  l’abîme  qu’elle  aura  lour- 
dement creufé  fous  fes  pas  ? Qui'  vous 
raffîirera  , Sire,  contre  les  vexations  y 
fans  nombre  , qui  peuvent  s’exercer  fous 
votre  nom , & à votre  infçu,  à l’aide  des 
ordres  arbitraires.  Quelque  accablant  que 
foit  pour  nous  le  coup  d’autorité  qui  nous 
a ravi  le  Sieur  de  Catellan  ! quelque  alar- 
mant qu’il  foit,  pour  tous  les  Citoyens,  de 
voir  votre  Avocat  Général  , puni  par  la 
captivité  de  for*  attachement  à fes  devoirs! 
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Importance  de  la  charge  dont  il  eft 
revêtu  , le  vuide  que  fon  abfence  laifîe 
dans  fes  fondions  , la  caufe  même  de  la 
détention  , fixeront  toujours  fur  lui  les 
regards  de  Votre  Majefté  : les  réclama* 
tions  de  votre  Parlement  ne  cefleront  de 
les  ramener  fur  ce  Magiftrat  innocent  &c 
perfécuté  9 & de  folliciter  pour  lui  votre 
juftice  & votre  humanité.  Mais  les  mal- 
heureux que  recèlent  peut-çtre  les  voûtes 
même  qu’il  habite  , ou  qui  lont  engloutis 

dans  les  autres  prifons  d’Etat! Leurs 

plaintes^  les  preuves  de  leur  innocence,  ne 
peuvent  parvenir  jufqu’à  Votre  Majefté  ; 
peut-être  leur  nom  n’a  jamais  été  pro- 
noncé devant  Elle  ; perfonne  n’intercede 
pour  eux , ils  font  oubliés  même  de  leurs 
perfécuteurs  : leur  fort  eft  femblable  à 
celui  qu’un  T ribunal,  abhorré  par  la  reli- 
gion & l’humanité,  prépare  àfesvi&imes: 
ils  ignorent,  & le  nom  de  leur  accufateur, 
& le  crime  qu’on  leur  impute  ; livrés  aux 
tortures  affreufes  d’une  imagination  égarée 
par  l’incertitude  & le  défefpoir  , ils  font 
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réduits  à envier  le  fupplice  7 comme  le 
terme  de  leur  cruelle  exiftence  , & la  fia 
de  toutes  leur  miferes. 

Ah  ! fans  doute , le  cœur  de  Votre  Ma- 
jefté  repouffe  jufqu’à  l’idée  d’un  traitement 
auffi  barbare;  jamais  elle  n’a  prétendu  y 
foumettre  aucun  de  fes  Sujets  : il  eft  ce- 
pendant l’effet  néceffaire  & inévitable  de 
tout  emprifonnement  arbitraire.  Faut -il 
s’étonner  , fi  Je  feul  nom  de  ces  ordres 
terribles  porte  la  crainte  & l’effroi  dans 
le  cœur  de  tous  les  citoyens  ! S’il  exifte 
encore  des  partifans  de  ce  pouvoir 
aveugle  & deftru&eur , non-feulement  ils 
* font  infenfibles  fur  le  danger  dont  ils 
' font  eux-mêmes  menacés  ; ils  font  encore  , 
Sire,  les  plus  grands  ennemis  de  votre 
perfonne , s'il  ejl  vrai  ( ce  que  Von  a tou- 
jours vu  dans  tous  les  temps  ) qu'à  mefure 
que  le  pouvoir  du  Monarque  devient  im~ 
menfe  9 fa  fureté  diminue  *. 


La  Tuftice  & l’humanité  de  Votre  Ma- 


* Efprit  des  Lois , liy.  8 , chap.  7. 
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jefté  9 la  promefle  folemnelle  qu’elle  a fait 
de  n’ufer,  qu’avec  la  plus  grande  modéra- 
tion, de  ce  pouvoir  extraordinaire , ne  vous 
acquittent  pas  envers  vos  Sujets  , ne  fuf- 
fifent  pas  pour  les  raflurer;  vous  ne  pou- 
vez pas  , S i R e 9 tout  voir,  tout  ordonner 
par  vous-même  ; vous  éprouvez,  tous  les 
jours , combien  les  intentions  des  meil- 
leurs Princes  font  fouvent  trompés  : à 
des  Rois  juftes  ôcbienfaifans , fuccédent, 
quelquefois  , des  oppreflêurs  & des 
tyrans  : il  faut  brifer  l’arme  dangereufe 
dont  un  furieux  peut  abufer  ; il  ne  fuffic 
pas  d’arracher  une  plante  veneneufe  , il 
faut  fouiller  jufqu’aux  racines , en  détruire 
le  germe. 

Vous  devez  , Sire  , ce  grand  bien- 
fait à la  Nation  ! l’Europe  entière  a ap- 
plaudi à l’Edit  à jamais  célébré  du  mois 
d’Aoûc  1779  > qui  fupprime  les  reftes 
épars  de  l’ancienne  fervitude  féodale  : en- 
core un  pas  9 S 1 r e 9 vers  la  gloire  la 
plus  durable  ! le  droit  de  tous  les  François 
à la  liberté  civile  n’efl:  pas  moins  Jfacré  ! 
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Que  Vôtre  Majefté,  attendrie  fur  le  fort  dé 
tous  fes  Sujets  , privés , par  les  ordres 
arbitraires  9 de  la  liberté  de  leurs  perfon- 
nes  , & de  la  prérogative  de  n’obéir  qu’aux 
Lois  , annonce  le  defîr  qu’elle  a de  voir 
l’abolition  générale  de  cette  fervitude 
civile  , & l’afftanchiflement  des  Lois  , 
que  le  pouvoir  arbitraire  retient  dans 
l’efciavage  * ! 

Dans  l’Aflémblée  augufte , où  la  Nation 
éntiere  , rapprochée  de  Votre  Majefté  , 
doit  bientôt  lui  donner , & recevoir  d’elle* 
la  douce  communication  d’une  confiance 
& d’un  amour  fans  bornes;  que  Votre 
Majefté  , déclare,  par  un  engagement  fo- 
lemnel  & irrévocable , que  les  Lois  fèu-r 
les  pourront,  déformais,  difpofêr  de  la  li- 
berté comme  delà  propriété  de  fes  Sujets; 
qu’elle  frappe  d’anathême  tout  exercice 
d’une  autorité  illégale  ; qu’elle  imprime 
d’avance  le  fceau  de  la  réprobation,  fur  le 


J Préambule  de  l’Edit  du  mais  d’Août  177$. 
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front  de  ceux  qui  oferoient , à l’avenir  * 
renouveller  l’ufage  des  ordres  arbitraires», 
des  Lettres  de  Cachet. 

Veuillez  , Sire,  partager,  avec  Louis 
XII , le  nom  de  pere  du  Peuple  : L’hif- 
toire  dit  de  ce  Prince , qu'il  ne  fit  oncques 
Juftice  foudaine  , en  quelque  façon  que  ce 
foit  , quelque  délit  qu'on  eût  perpétré , fût 
contre  lui  même . ....  Mais  qu'il  voulut 
que  tous  crimes  fujjent  punis  par  les  Juges 
ordinaires y en  enfuivant  l'ordre  de  droit  & 
raifon  y fans  en  ufer  aucunement  par  i vo- 
lonté* ....  Qu’elle  puifle  ajouter,  en 
parlant  de  Votre  Majefté,  que  vous  avez, 
Sire,  étendu  vos  bienfaits  fur  les  races 
futures  ; que  toute  efpece  de  fervitude  a 
été  abolie  fous  votre  régné  ; que  vous  avez 
alluré  l’empire  de  la  Juftice  ; & que , fur  les 
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ruines  du  pouvoir  arbitraire  , vous  aveîfc 
confacré  ? pour  toujours  , les  vrais  prin- 
cipes de  la  Monarchie. 

* 

Ce  font  là  les  très-humbles  & très- 
refpe&ueufes  Remontrances  , qu’ont  cru 
devoir  préfenter  à Votre  Majesté  , 

SIRE, 

A r 

Les  très-humbles  ? très-obéiflàns* 
très-fidelles  &:  tfès-affe&ionnés 
Serviteurs  & Sujets  5 

~ \v  r.sr~\  r 

Les  Gens  tenant  votre 
Cour  de  Parlement. 

r • - ‘ --  p . : - • 
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W AIT  à Touloufe  , en  Parlement  5 
le  zi  Avril  t y 88, 


NOTES  FINALES 


( I ) V-*  LOTAIRE,  011560.  Quidquid Le  gibus 
decernitur  obfervetur  ; omnibus  contra  impetrandi 
licentiâ  derogata ; quæ^fi,  quolibet  ordine  , impet  rata 
fuerit  vel  obtenta  , a Judicibus  repudiata  , inanis 
habeatur  & vacua.  CAPIT.  de  Balufe,  tom.  Ier. , 
col.  7 , art.  2. 

(2)  Injujlum  judicium  & definitio  injujla , regio 
metu  vel  juiïu , a Judicibus  ordinata  non  valeat.  Ibid . 
tom  1 , col.  910. 

( 3 ) Secundum  jura  Forenfia  , qui  in  precibus 
fuere  mentiti  , non  illis  profint  quœ  impetraverunt , 
Ibid,  tom,  2,  col.  236. 

(4I  Autre  Ordonnance  de  1344.  Quia  fa?pè 
contingit , qubd  plures  Litterœ  , per  importunitatem 
petentium  , & quamquam  per  inadvertentiam  à nobis 

impetrantur Nos  pluries  gentibus  feu 

Ma  g if  ris  Tarlamenti  dixijfe , ac  etiam  injunxijfe  9 
ut  talibus  Lit  ter  is  , in  læfionem  juris  partium  fie 
concefis  ? non  obediant  , vel  etiam  obtempèrent , 
quoquo  modo9  imo  eas  nullas9  i niquas , vel  fubrepticias 
pronuncient  ac  annullent . Ordon.  du  Louvre  , tom* 
2 3 pag.  217* 


( 3^  > 

( 5 ) Et , fi , par  avanture , par  importunités  dès 
requérans , ou  autrement , nous  avons  depuis  donné 
Lettres  au  contraire  } notre  intention  eft  quelles 
foient  de  nulle  valeur  , 8t  dès  maintenant  les 
annulions , par  la  teneur  de  ces  Préfentes , 8t  ne 
voulons  mie  qu’on  obéifie  de  rien  auxdites  Lettres* 
Ibid . tom.  2,  pag.  166. 

( 6 ) Art • 2 74,  de  /’ Ordonnance  de  2413*  Il  efi: 
advenu  , & advient  fouvent,  que  plufieurs  per- 
fonnes  , par  importunité  , inadvertance  ou  autre- 
ment , pour  fouir  & délayer  le  bon  droit  des 
adverfaires , d’eux  ou  de  leurs  amis , ont  obtenu 

de  nous  Lettres Nous  défendons  à notredite 

Cour  , 8t  à tous  nos  autres  Juges  , que  à icelles 
Lettres  ils  nobéijfent  aucunement  ; mais  , dès  main» 
tenant  les  déclarons  être  nulles  , & avoir  été 
impétrées  contre  notre  volonté  8t  intention  , & 
ne  voulons  quà  icelles  foit  aucunement  obéi . Ibid e 
tom»  zo,  page  2Z3, 

(7)  Ordonnance  du  22  Décembre  2499.  Louis 
XII,  pere  du  Peuple,  délirant  que,  par  voies  directes' 
ou  indire&es  , les  Ordonnances  ne  fuffent  froiffées 

8t  enfreintes Défend,  très-exprefîement  , à 

tous  fes  Jufticiers  St  Officiers,  que,  par  vertu 8t  fous 
couleur  de  telles  Lettres  de  difpenfe , ils  ne  con- 
trarient , ou  permettent  contredire  auxdites  Or- 
donnances , en  quelque  maniéré  que  ce  foit , fous 
peine  d’être  eux-mêmes  réputés  à lui  délbbéilfants, 
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St  înfra&eurs  d’icelles  Ordonnances.  « . . Monument 
précieux  de  la  fageflè  de  nos  Rois* 

( 2 ) Défendons  à tous  nos  Gens,  tenant  notredite 
Cour,  par  quelques  commandements  ou  Lettres 

itératives  que  puiffent  obtenir  de  nous d'y  obéir 

ni  obtempérer  félon  les  Ordonnances  de  Nous  & de 

nos  prédéceffeurs Ordonnances  de  Néron  9 

tom . 2,  chap.  Ier.,  art . 2,  pag . 96*.  Idem , les 
Ordonnances  furie  duel,  d’Henri IV,  &.  de  Louis 
XIV. 


